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électoral dans un des quartiers de Lotir 
dres, se faisait injurier dans les assem
blées publiques et se faisait traiter de 
"foreigner”. Et là-dessus le correspon
dant d’un journal canadien, le "Globe”, 
s’indignait au nom de l’unité impéria
le.

Je rencontrais, il y a un mois, un 
homme politique canadien — et si je 
vous disais son nom ce soir, il y au
rait un moment de stupeur ou un vas
te éclat de rire — qui me disait être 
allé en Angleterre l’an dernier, la pre
mière fois depuis quinze ans. C'est un 
impérialiste en public — et il l’est au 
fond, avec sincérité ; seulement il croit 
moins à la possibilité du sytème que 
ses déclarations publiques ne semblent 
l’indiquer.
"J’ai été épouvanté, me disait- 

il, de constater en moi-même la 
largeur et la profondeur de l’abîme qui 
nous sépare de plus en plus du peuple 
anglais. Le sang anglais le plus pur 
coule dans mes veines ; j’avais rêvé de 
mourir sous le drapeau britannique ; 
j’admire et j’aime la constitution an
glaise ; mais je ne puis me défendre de 
constater que chaque année, chaque mois,

chaque jour accentue les divergences de 
vues intellectuelles, économiques et so
ciales qui nous séparent du peuple de 
la mère-patrie, et je me demande où 
nous en serons dans vingt-cinq ans!”

Messieurs, je respecte et j’honore les 
impériabstei sincères ; mais ni eux ni 
moi, ni M. Laurier ni M. Borden, au
cun gouvernement et aucun parti ne 
peuvent changer le cours de l’histoire 
et emnêcher que deux peuples séparée 
>ar ur océan ne s’éloignent toujours 
’un de l’autre et ne se dirigent chacun 

dnas la voie où les mènent la Providen
ce et k développement de leurs ins
tincts nouveaux.

La langue américaine nous pénètre, 
les idées américaines nous envahissent, 
les momrs américaines s’introduisent 
chez nous, et surtout chez les Anglo- 
Canadiens, nue la différence de lan
gue ne préserve pas comme nous—cet
te différence de langue que plusieurs 
d’entre eux déplorent ou maudissent et 
qui est cependant, pour l’Angleterre 
comme pour nous, la meilleure sauve
garde de l’autonomie canadienne et 
des institutions britanniques.


